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Rëvision totale de l’ordonnance sur la rëduction des ëmissions de gaz ä effet
de serre (ordonnance sur le CO2) : ouverture de la procëdure de consultation

Madame, Monsieur,

Le 14 avril 2021, le Conseil fëdëral a chargë le Dëpartement fëdëral de l’environne-
ment, des transports, de l’ënergie et de la communication de consulter les cantons,
les partis politiques, les associations faTtiëres des communes, des villes et des rë-
gions de montagne qui muvrent au niveau national, les associations fa’itiëres de
l’ëconomie qui euvrent au niveau national et les autres milieux intëressës sur la rëvi-
sion totale de l’ordonnance sur le CO2.

Le 23 septembre 2020, le Parlement a adoptë une rëvision totale de la loi sur le
CO21, qui fixe les objectifs de politique climatique et les mesures ä prendre jusqu’en
2030. La prësente rëvision totale de l’ordonnance sur le CO22 concrëtise les disposi-
tions lëgales dëcidëes par le Parlement en adoptant la rëvision totale de la loi sur le
CO2. Sous rëserve de la votation du 13 juin 2021, l’ordonnance totalement rëvisëe
entrera en vigueur au lerjanvier 2022, en mëme temps que la loi.

Dans ce contexte, les ordonnances suivantes doivent ëgalement ëtre modifiëes : or-
donnance sur l’ënergie3, ordonnance sur le Registre fëdëral des bätiments et des lo-
gements'1, ordonnance sur la gëoinformation5, ordonnance relative ä l’ëtude de 1’im-
pact sur l’environnement6 et ordonnance sur la taxe d’incitation sur les composës or-
ganiques voËatils7. Afin de mieux contenir les sources de protoxyde d’azote, comme
celles dëcouvertes chez Lonza. une modification de l’ordonnance sur la rëduction
des risques liës aux produits chimiques doit en outre ëtre mise en discussion8.

Nous vous invitons ä prendre position sur le projet mis en consultation. Le dëlai im-
parti court jusqu’au 15juillet 2021. Compte tenu de l’urgence du projet, le dëlai mini-
mal de trois mois prëvu par la loi ne peut ëtre prolongë (art. 7, al. 3 et 4, de la loi sur
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la consultation [LCo]9). D’ëventuelles demandes de prolongation du dëlai ne pourront
pas ëtre prises en compte pour la mëme raison.

Le projet et Ie dossier mis en consultation sont disponibles ä 1’adresse Internet
http://www .admin .ch/ch/f/gg/pc/pendent. html .

Conformëment ä la loi sur l’ëgalitë pour les handicapëslo, nous nous efforgons de pu-
blier des documents accessibles ä tous. Aussi nous saurions-vous grë de nous faire
parvenir dans la mesure du possible votre avis sous forme ëlectronique (priëre de
joindre une version Word en plus d’une version PDF) ä 1’adresse suivante, dans la
limite du dëlai imparti :

reto.burkard@bafu .admin .ch

Nous attirons votre attention sur le fait qu’ä la suite de l’entrëe en vigueur de la rëvision
de la loi sur la consultatËon et de son ordonnance d’application, les prises de position
seront dorënavant publiëes sur Ie site Internet de la Chancellerie fëdërale ä la fin de la
procëdure de consultation (art. 9, al. 1, let. b, LCo et art. 16 OCo).

Monsieur Reto Burkard, chef de la section Politique climatique, se tient ä votre dispo-
sition pourtoute question ou information complëmentaire (tël. 058 465 92 96).

Veuillez agrëer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguëes.

Simonetta SommarLga
Conseillëre fëdërale
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